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Le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité de Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI), et en exécution de la résolution AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07) (paragraphe 11 du dispositif) soumet au Conseil permanent le présent rapport sur les travaux réalisés pendant la période février 2007 - février 2008. 

1.
ANTÉCÉDENTS


1.1.
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention


La CIM, en exécution des mandats impartis dans les résolutions CIM/RES. 224/02 (XXXI-O/02), AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) et CIM/REMIM-II/RES. 06/04, effectué les activités qui ont abouti à l’élaboration du Projet de Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. Le Secrétariat permanent de la CIM a préparé un document de travail assorti d’une proposition de mécanisme de suivi et mené des consultations préalables avec les États membres, les organismes internationaux spécialisés et la société civile.


En juin 2004, afin de donner suite au processus engagé en 2002, elle a convoqué une Réunion d’expertes et d’experts gouvernementaux, qui s’est tenue les 20 et 21 juillet 2004, pour analyser le mécanisme proposé et formuler des recommandations aux États parties. À la fin de cette réunion, les expertes et les experts ont estimé que le mandat de l’Assemblée générale de l’OEA, contenu dans la résolution AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) avait été exécuté et ils ont demandé au rapporteur de la réunion de transmettre à la Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará le Projet de statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention, pour adoption. 


En exécution de la résolution de l’Assemblée générale susmentionnée, le Secrétaire général de l’OEA a convoqué la Conférence des États parties à la Convention le 26 octobre 2004, qui a adopté le «Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’» (MESECVI).


Par cette adoption, les États parties ont exprimé leur volonté politique de disposer d’un système indépendant et accepté de tous auquel ils soumettront les progrès accomplis dans la voie de l’application de la Convention, acceptant de mettre en œuvre les recommandations formulées par ce Mécanisme. 

Comme premier pas pour la mise en pratique du Mécanisme, le 28 janvier 2005, a été demandée aux Ministres des Relations Extérieures des États Parties de la Convention la désignation de l'expert/e pour représenter son pays dans le Comité d'Experts/es (CEVI), organe technique du Mécanisme. 

Du 22 août au 24 août 2005, a eu lieu, au Siège de l'OEA, avec le patronage précieux des Gouvernements du Mexique et du Brésil, la Première Réunion du Comité d'Experts/es du Mécanisme (CEVI), durant laquelle il a été choisi parmi les expertes, une coordonnatrice (Brésil) et coordonnatrice alterne (Honduras). L'évènement s’est achevé avec succès avec l'adoption des instruments suivants : 1) Règlement du Comité d'Expertes; 2) Chronogramme de Travail Annuel 2005-06; 3) Méthodologie pour Évaluation et Suivi de l'Implémentation des Dispositions de la Convention de Belém do Pará; et 4) Questionnaire pour l'Évaluation de l'Implémentation des Dispositions de la Convention de Belém do Pará. Tous les documents approuvés se trouvent disponibles à la consultation sur la page Web de la CIM : www.oas.org/cim
Le 13 septembre 2005, le Secrétariat a demandé aux Ministres des Relations Extérieures des États Parties la désignation de l'Autorité Nationale Compétente (ANC) pour servir de lien entre le gouvernement et le Secrétariat du MESECVI. À son tour l'ANC aurait la responsabilité d'envoyer la réponse de son gouvernement au questionnaire, qui constitue le principal facteur pour les travaux d'évaluation du Comité. Le 7 novembre 2005, le Secrétariat a envoyé le questionnaire aux ANC. 

Le 1er février 2006, le Gouvernement du Mexique a rendu effective une contribution additionnelle au MESECVI, en commissionnant Lis Vásquez, fonctionnaire du Service Extérieur Mexicain, pour appuyer la CIM dans les travaux d'implémentation du Mécanisme, restant assignée directement au Secrétariat du MESECVI. Cette désignation est un apport précieux qui a contribué à ce  que la CIM, puisse réaliser avec une plus grande efficacité l’important travail de Secrétariat du Mécanisme que les États Parties de la Convention lui ont attribué.  
Les 24 et 25 juillet de 2006 on a réalisé au siège de la CIM la réunion du Comité d'Expertes pour donner un point de départ à la première réunion multilatérale d'évaluation des réponses aux questionnaires. L'experte de l'Argentine a été élue coordonnatrice alterne, par le renoncement de l'experte qui assumait la fonction. Depuis cette réunion et jusqu'à la fin de l'année se réalise une étape additionnelle de questions envoyées par les expertes aux ANC, les réponses ont étés envoyées aux expertes pour que celles-ci puissent compléter les rapports préliminaires d'évaluation par pays. 

Des Rapports de progression du MESECVI sont présentées annuellement à l'Assemblée Générale de l'OEA, au Comité directeur et biennalement à l'Assemblée de Déléguées de la CIM.

À la date de conclusion de ce rapport, le MESECVI compte sur 29 expertes, 28 ANC, 28 États Parties ont répondu au questionnaire, les expertes ont fait 28 évaluations et 13 ANC ont envoyé des commentaires au rapport d'évaluation. (Voir Annexe I).
1.2.
Caractéristiques du MESECVI


Le MESECVI a été conçu spécialement pour assurer le suivi des engagements contractés par les États parties à la Convention, contribuer à la réalisation des objectifs établis dans celle-ci et faciliter la coopération technique entre les États parties et avec les autres États membres de l’OEA et les pays Observateurs permanents. Ce Mécanisme a pour fondements les principes de souveraineté, de non-ingérence et d’égalité juridique des États et, dans son fonctionnement, il est tenu de respecter les principes d’impartialité et d’objectivité afin de garantir une application juste et un traitement égalitaire des États parties.


Le Mécanisme est constitué de deux organes: la Conférence des États parties, qui est l’organe politique composé des représentants de tous les États parties et le Comité d’expertes, qui est l’organe technique composé de spécialistes dans les domaines dont s’occupe la Convention. Bien que désignées par leurs gouvernements, les expertes exercent leurs fonctions à titre personnel. Le Secrétariat de la Conférence et du Comité est assuré par le Secrétariat permanent de la CIM, où se trouve également le siège du MESECVI. 


À chaque cycle d’évaluation, le Comité d’expertes doit adopter un questionnaire contenant les dispositions de la Convention dont il a choisi d’analyser l’application. À partir des réponses reçues de chaque État membre à ce questionnaire et des informations recueillies, le Comité élabore un rapport final contenant les recommandations pertinentes, dont il devra assurer le suivi. Une fois approuvé par la Conférence des États parties, ce rapport est publié. 

2.
IMPLÉMENTATION DU MESECVI

Durant 2007, le Secrétariat Permanent de la CIM, comme Secrétariat Technique du MESECVI, a continué ses activités d'implémentation du MESECVI. Les rapports d’évaluation des pays corrigés ont été reçues, et ont été envoyées aux ANC pour commentaires et la troisième réunion d'expertes a été préparée et réalisée, de même que d'autres activités conformément au descriptif suivant:

a.
Comité d'Expertes (CEVI) du MESECVI


i.
Troisième Réunion - Buenos Aires, Argentine, 18 au 20 juillet 2007
La Troisième Réunion du Comité d'Expertes (CEVI) du MESECVI a eu lieu dans le Palais San Martín du Ministère de Relations Extérieures, à Buenos Aires, en Argentine du 18 juillet au 20 juillet 2007.  

La séance inaugurale s’est déroulée le mercredi 18 juillet à 11h30 a.m. dans le Salon Libertador. En premier lieu, le Secrétariat Technique du MESECVI a donné lecture d’un message de bienvenue de la Présidente de la CIM, Jacqui Quinn-Leandro. Ensuite, ont prit la parole la Représentante Spéciale pour les Sujets de la Femme de la Chancellerie d'Argentine, et la Déléguée Titulaire devant la CIM, l'Ambassadrice Magdalena Faillace, l'Ambassadrice du Mexique devant le Gouvernement de l'Argentine, María Cristina de la Garza, en représentation de la Présidence de la Conférence des États Parties du MESECVI, le Secrétaire général de l'OEA, José Miguel Insulza et en clôture d’acte le Ministre des Relations Exterieures, Commerce International et Culte d’Argentine, Jorge Taiana. Ont participé à l'évènement des représentants du corps diplomatique, autorités du gouvernement national et provincial, organismes internationaux, intégrantes du Comité d'Expertes (CEVI) du MESECVI, organismes de la société civile et autres invités spéciaux.

Pendant la première séance le CEVI  a écouté des présentations d'organisations de la société civile nationales et internationales dédiées à la lutte pour l'éradication de la violence basée sur le genre. Ensuite débutèrent les activités du comité en trois groupes de travail pour réviser les rapports des pays. Une fois finis, ceux-ci sont présentés aux séances plénières au cours desquels le CEVI les a approuvés. Le Secrétariat Technique a présenté, le Rapport Hémisphérique, qui avait été envoyé auparavant aux expertes. Après avoir reçu les commentaires, il a été adopté, en recommandant au Secrétariat qu’il effectue les corrections correspondantes et procède à sa distribution aux expertes pour qu'elles puissent nouvellement le réviser.

Durant la troisième réunion et en conformité avec ce qu’établit le Règlement du CEVI, a été choisie comme nouvelle Coordonnatrice l'experte Argentine pour une période de deux ans. S’avère élue comme Coordonnatrice Suppléante l'experte du Guatemala. 

Le 31 août le Secrétariat Technique a distribué à toutes les intégrants du CEVI l'Acte Final de la Troisième Réunion d'Expertes et les comptes rendus des trois groupes de travaux. Conformément aux décisions adoptées, le Secrétariat Technique a inclus les commentaires du Rapport Hémisphérique et le 10 septembre l'a envoyé aux expertes pour révision finale, en leur demandant de plus que dans les rapports de pays soient réalisés les changements suggérés par les groupes respectifs de travail et les remettre au Secrétariat 

Finalisant ce processus, le 19 octobre les rapports de pays ont été envoyés aux Autorités Nationales Compétentes pour qu’elles fassent leurs observations, avant de les présenter à la Conférence des États Parties qui se déroulera au Venezuela au début de 2008.

ii.
Suite des recommandations effectuées par le CEVI - Indicateurs

Durant la troisième réunion du CEVI, il est décidé que, pour donner une suite aux recommandations effectuées par les expertes aux gouvernements, il était nécessaire de développer des indicateurs élaborés conformément au questionnaire, qui permettraient de mesurer plus facilement les progrès effectués. Pour rendre plus transparent et prompt le processus pour engager un/e consultant/e, on a demandé aux expertes qu’elles fassent parvenir au Secrétariat les noms de spécialistes avec expérience sur le thème. À la fin septembre on comptait sur une liste de professionnels et le secrétariat a pris contacte avec eux pour faire la sélection. Au début d'octobre et en coordination avec la Coordonnatrice du CEVI la consultante a été sélectionnée et l'envoi d'antécédents et de documentation pour l'élaboration des indicateurs a commencé immédiatement. En janvier 2008, après des consultations avec la Coordonnatrice et le secrétariat on a reçu le texte final des indicateurs qui seront envoyés aux expertes pour qu’en son temps ils soient utilisés.  
Les résultats de cette réunion agissent dans l'acte final qui peut être consulté sur la page Web de la CIM, dans le paragraphe du MESECVI : http://www.oas.org/cim/Spanish/MESECVI-indice.htm 
b.
Conférence des États Parties
i
Réunion de Consultation en préparation à la Conférence des États Parties


Le Statut du MESECVI, établit que la Conférence des États Parties, du même organe politique, doit se réunir tous les deux ans, en ce cas, il correspondait de le faire à la fin 2007. Attentif à cela, le Secrétariat Technique a initié les préparatifs pour le déroulement de celle-ci.
La Conférence des États Parties ne dispose pas encore d'un règlement qui détermine sa procédure. Pour cela, dans une consultation avec la Direction des Services Légaux, le Secrétaire général a convoqué à une réunion préparatoire et le Secrétariat a préparé un avant-projet de Règlement qui établit la procédure des réunions de la Conférence des États Parties à l'intérieur du processus d'implémentation du MESECVI et un avant-projet d'agenda.  
Conformément à cela, le 16 avril est réalisé la réunion Préparatoire de la Conférence des États Parties, avec la participation de 23 délégations. Est présenté l'avant-projet de Règlement et Agenda. Sont reçu quelques commentaires et propositions, ceux que le Secrétariat a incorporés aux documents dont l'adoption correspondront en son moment à la Conférence. En suivi à ce qui est décidé à cette occasion et pour initier les consultations avec les gouvernements, le Secrétariat a distribué le projet préliminaire de Règlement de la Conférence à toutes les Missions Permanentes fixant comme date limite le 1er juin pour faire parvenir leurs commentaires ou observations. À la date de ce rapport n'ont été reçus aucun commentaires ou observations additionnelles à ce document. 
ii.
Lieu de la Conférence des États parties


À l’occasion de diverses réunions du Conseil permanent et du Comité directeur de la CIM, le Gouvernement du Venezuela s’est dit intéressé à accueillir la Conférence des États parties. Le 27 février 2008, l’Ambassadeur Nelson Pineda, Représentant suppléant de la Mission permanente du Venezuela à Washington, D.C., a envoyé une note au Secrétariat technique du Mécanisme confirmant son offre d’accueillir la Conférence, qu’il prévoit tenir les 10 et 11 avril 2008. Le Gouvernement du Venezuela et le Secrétariat du MESECVI tiennent de fréquentes réunions pour faire progresser le processus de préparation de la conférence susmentionnée.
c.
Autres activités 
Le 22 août, La Secrétaire Exécutive de la CIM a fait une présentation au sein du Conseil Permanent sur les résultats de la Troisième Réunion du CEVI.

En Septembre le Secrétariat Technique a tenu une réunion avec une représentante de la Mission Permanente du Venezuela, pour initier les préparatifs pour la Conférence des États Parties durant laquelle est demandé l'envoi du budget correspondant pour que ce soit le siège de l'évènement. Immédiatement le budget sollicité lui a été envoyé. 

En Décembre le Secrétariat a effectué une présentation au caucus des gouvernements des Caraïbes afin de les informer de l'état d'avancement du Mécanisme, de la désignation d'expertes et d'autorités nationales compétentes, présentation de commentaires des ANC, distinguant les gouvernements qui n'avaient pas désignés de représentantes pour intégrer les effectifs du MESECVI.

Le Secrétariat Exécutif de la CIM s'est nouvellement réuni en début 2008 avec le Caucus d'Ambassadeurs des États des Caraïbes pour réitérer la nécessité de renforcer la participation de tous les pays de cette sous-région.
3.
DISSÉMINATION

En juillet 2007 se termine l'impression d'une brochure de renseignements sur les objectifs et fonctions du MESECVI. 6000 textes ont été imprimés en anglais et espagnol et le processus s'est initié pour sa traduction et publication en français et portugais. 
4.
FINANCEMENT DU MESECVI
Le 18 janvier 2007, le Secrétariat technique a rencontré les membres du Bureau du Secrétaire général pour l’informer des besoins en ressources financières et humaines du MESECVI. Des documents d’information ont été rédigés qui font état de l'importance du thème de la violence, de la structure du Mécanisme et des travaux du Secrétariat. Un appui a été sollicité pour l’engagement de personnel et de ressources en quantité suffisante permettant de présenter un cadre de comparaison entre le MESECVI et les deux autres mécanismes de suivi de conventions, à savoir le Mécanisme d'évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (MEM-CICAD) et le Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). En outre, le Secrétariat a reçu un projet concernant la tenue d’un séminaire avec les pays de la Caraïbe sur le fonctionnement du MESECVI à l'intention des ANC et des Expertes de cette région. 

En Septembre Le Secrétariat Technique a envoyé à la Directrice des Relations Externes de l'OEA, trois projets pour le MESECVI, dans le but d’obtenir des fonds externes pour son exécution, pour la construction d'une page Web spéciale pour le mécanisme, pour réaliser un forum avec des organisations non gouvernementales dédiées au thème de la violence basée sur le genre et pour faire des séminaires d'entraînement et de diffusion du MESECVI.

Le 3 octobre dernier la Présidente de la CIM a envoyé la note N°. 10-061/07 en accomplissement de l'Accord N°.6 du Comité directeur. Dans laquelle elle insiste auprès des Déléguées Titulaires des États Parties de la Convention de Belém do Pará, de prendre les mesures nécessaires pour alerter ses gouvernements sur les actuelles nécessités de financement qu’a le MESECVI. Dans ce message se détache aussi l'urgence de réaliser une contribution au fond spécifique créé pour financer le mécanisme. Il a été suggéré de plus que soit commandé à ses gouvernements de promouvoir, dans le cadre de la Commission des Affaires Administratives et Budgétaires (CAAP) du Conseil Permanent, l'établissement d'un acte budgétaire permanent du Fonds Régulier de l'OEA pour le MESECVI, comme c'est le cas des autres mécanismes de suivi qui ont un siège dans le Secrétariat Général de l'OEA. 

Le Secrétariat Technique, devant l'intérêt démontré par quelques gouvernements leur a fait parvenir une note dans laquelle il sollicite la contribution de recours humains pour le MESECVI, pour donner une continuité à l'apport réalisé par le Gouvernement du Mexique qui pour deux ans (2006-2007) a commissionné une fonctionnaire du Service Extérieur pour qu’elle appuie les tâches du Mécanisme. 

5.
RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DE L’OEA AU SUJET DU MESICVI


L’Assemblée générale de l’OEA a adopté en 2001 et 2003 les résolutions AG/RES. 1768 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) respectivement, qui prennent note des rapports biennaux sur la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. La résolution AG/RES. 1942 invite instamment le Secrétaire général à convoquer, en coordination avec la CIM, la Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará en vue de décider de la modalité la plus appropriée pour assurer le suivi de cet instrument. 


En 2004, l’Assemblée générale, à sa Trente-quatrième Session ordinaire, a adopté la résolution AG/RES. 2012 (XXXOV-O/04) qui demande instamment à tous les États membres de continuer, inter alia, d’appuyer les efforts de la CIM dans le processus de création et de mise en marche du Mécanisme de suivi de la Convention.


En juin 2005, l’Assemblée générale, à sa Trente-cinquième Session ordinaire, par sa résolution AG/RES. 2138 (XXXV-O/05), a exhorté aux États membres, inter alia, à continuer d’avancer dans la mise en marche du MESICVI et demande au Conseil permanent de lui présenter un rapport  sur le démarrage de ce mécanisme à sa Trente-sixième Session ordinaire.  

D´autre part, l’Assemblée générale, à sa Trente-sixième Session ordinaire en 2006, a adopté la résolution AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), en recevant le rapport sur la mise en marche du Mécanisme et en exhortant à tous les gouvernements  à apporter des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’OEA pour financer le fonctionnement du MESECVI. 

Finalement, en 2007 la XXXVII Assemblée Générale de l'OEA a adopté l'AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07) qui exprimer sa satisfaction pour le stade d’avancement du premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI, féliciter les États parties pour les efforts accomplis en vue de la mise en application des objectifs de la Convention. De demander instamment aux États parties à la Convention ainsi qu’à tous les États membres de l’OEA de renforcer le MESECVI et la coopération continentale dans la lutte contre la violence contre la femme. Inviter tous les États parties et les États non parties à la Convention, les Observateurs permanents, les institutions internationales de financement, et les organisations de la société civile à effectuer des contributions au Fonds spécifique créé à l’Organisation des États Américains pour financer le fonctionnement du MESECVI et demande au Secrétaire général d’attribuer un plus fort volume de ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.
ANNEXE I

ÉTAT DE DÉSIGNATION D'EXPERTES, AUTORITÉ NATIONALE COMPÉTENTE (ANC) 
ET RÉPONSES AUX QUESTIONNAIRES
	Pays / Country
	Expertes / Experts
	ANC / CNA
	Réponse / Responses
	Inf. Prelim. I Prel. Report I
	Inf. Prelim II

Prel.Report II
	Commentaires ANC
CNAComments
	Inf. Prel. III 

Prel. Rep III
	Coment. ANC
Coments. CNA

	1. Antigua et Barbuda 
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X
	

	2. Argentine
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	3. Bahamas
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	4. Barbade
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5. Belize  
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	6. Bolivie 
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	X

	7. Brésil
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	8. Chili 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	9. Colombie
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	10. Costa Rica  
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	11. la Dominique
	X
	X
	X
	
	X
	
	
	

	12. Équateur
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	13. El Salvador 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	14. Grenade
	NO
	NO
	
	
	
	
	
	

	15. Guyana
	X
	X
	X
	
	X
	
	
	

	16. Guatemala
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	17. Haïti
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	18. Honduras
	X
	X
	X
	X
	 X
	X
	X
	

	19. Jamaïque
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X
	

	20. Mexique 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	21. Nicaragua 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	22. Panama 
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	X

	23. Paraguay 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	24. Pérou 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	25. République dominicaine 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	26. Saint-Kitts-et-Nevis
	NO
	NO
	
	
	
	
	
	

	27. Saint-Vincent-et-Grenadines
	X
	NO
	
	
	
	
	
	

	28. Sainte-Lucie
	NO
	X
	X
	
	X
	
	
	

	29. Suriname
	X
	NO
	X
	X
	X
	
	
	

	30. Trinité-et-Tobago
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X
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Uruguay
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	

	32. Venezuela
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	X

	TOTAL
	29
	28
	28
	22
	28
	20
	20
	14
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